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Introduction. 1789, le grand départ 
des votes des Français.



  



  



  



  



  

= Lamartine proclamant la République et refusant le drapeau rouge. (peinture de 
Félix Philippoteaux mort en 1884).



  

A quoi la révolution de 1848 
aboutit-elle ? Le droit de vote 

pour tous ou « autre chose » ?



  

I- De la IIe à la IIIe République : les 
manipulations autour du droit de vote 
pour tous.



  

A- Avril et décembre 1848 : les 
élections inédites au suffrage universel 
des représentants de l’assemblée 
constituante et du président de la 
république.



  

 28 mars 1847, GUIZOT :

« Il n’y a pas de jour pour le suffrage universel. »
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VOTER EN 
FRANCE EN 1848.



GUIZOT : « C’est 
beaucoup d’être à la 

fois une gloire 
nationale, une 

garantie 
révolutionnaire et un 
principe d’autorité ».





La politique de Louis-Napoléon Bonaparte.
 

« Tout un système a triomphé par mon élection, car le nom de Napoléon est à 
lui seul tout un programme ; il veut dire : à l’intérieur, ordre, autorité, religion 

et bien-être du peuple ; à l’extérieur, dignité nationale. C’est cette politique 
que je veux faire triompher, avec l’appui du pays. » (Message à l’assemblée 

législative, 31 octobre 1849).
 

« La France ne veut ni le retour à l’Ancien Régime, ni l’essai d’utopies funestes 
et impraticables. C’est parce que je suis l’adversaire de l’un et de l’autre 

qu’elle a placé sa confiance en moi. […] Depuis trois ans, on a pu remarquer 
que j’ai toujours été secondé par l’assemblée quand il s’est agi de combattre le 

désordre, mais lorsque j’ai voulu faire le bien, améliorer le sort des 
populations, elle m’a refusé son concours. » (Discours de Dijon, 1er juin 1851).



  



  

 B- 20 et 21 décembre 1851 : Louis-
Napoléon Bonaparte demande aux 

Français par plébiscite de confirmer 
son coup d’Etat.



  

=> La pratique du plébiscite par Louis-
Napoléon Bonaparte/Napoléon III entre 1851 et 

1870.

















1 ?
2 & 3 ? 4 & 5 ?0 : où sommes-nous ?



6 : quels indices prouvent que 
le suffrage est « orienté » ?



7 : que penser du « comportement 
électoral » des Français ?



Titre : Citoyens intelligents allant 
voter pour monsieur Plébiscite.



  

 C- 1863. Les élections au Corps 
Législatif ; un exemple de « petit 

plébiscite ».



Pouvoir 
législatif

Pouvoir 
exécutif ET 
en partie 
législatif 
(initiative 
des lois)



  



  





Gravure représentant le déroulement d’un vote sous le IIe Empire.
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 D- 8 mai 1870 : le « chant 
du cygne » avec l’ultime 

plébiscite napoléonien ou un 
2nd empire libéral 

consolidé ?



RAPPEL : 3 plébiscites en tout.

 1°) 20/21 décembre 1851 : 7 640 000 « OUI » ; 630 
000 « NON »; 1 900 000 s’abstiennent (19%).

-2°) 21/22 novembre 1852 : 7 824 189 « OUI »   ; 
253 145 « NON »; 2 126 124 s'abstiennent (20,34 %).

3°) 8 mai 1870 : 7 350 142 « OUI » ; 1 538 825 
« NON » ; 2 111 033 s'abstiennent (19,19 %).



Le plébiscite du 8 mai 1870.



  

 À la mi-avril 1870, Guéroult avait résumé la situation ainsi 
dans L’Opinion nationale : 

« Des libéraux qui votent contre un progrès libéral, des 
partisans de la dictature populaire qui repoussent l’appel au 

peuple, des républicains qui tremblent de voir arriver la 
République, des impérialistes autoritaires qui voteront pour le 
régime parlementaire, des parlementaires qui voteront pour la 

Constitution de 1852, des oui qui veulent dire non, des non 
qui veulent dire oui. Comment se reconnaître dans tout 

cela ? » 



  

Vote dans le 
faubourg 

Saint-Antoine 
à Paris.



  



  

Le 2nd Empire (1851-1870) 
(Chaîne de podcast « Le droit en 3 

minutes », 2025, 3’) :

https://shows.acast.com/le-droit-en-
3-minutes/episodes/le-second-empir
e-1852-1870  

https://shows.acast.com/le-droit-en-3-minutes/episodes/le-second-empire-1852-1870
https://shows.acast.com/le-droit-en-3-minutes/episodes/le-second-empire-1852-1870
https://shows.acast.com/le-droit-en-3-minutes/episodes/le-second-empire-1852-1870


  

 E- 1871 : le double-cycle 
électoral (législative + 

communarde) et un 
changement de régime 

compliqué.







4 septembre 
1870: une 
république 

proclamée en 
pleine crise 
politico-

militaire!!!





28 janvier 1871: armistice.



416 sur 
638!!!



  



  







=> 70 « républicains 
révolutionnaires » sur 92 
conseillers municipaux 
élus !













  

 F- 30 janvier, 20 février et 25 
février 1875 : le vote des 

députés en faveur des « lois 
constitutionnelles ».



Thiers, 13 novembre 1872 :
 

« La République existe, 
elle est le gouvernement 
légal du pays ; vouloir 
autre chose serait une 
nouvelle révolution, et 
la plus redoutable. »



Les lois 
constitutionnelle

s de 1875.

=> La IIIe 
République: une 

démocratie.



La IIIe République: 
une démocratie.

exécutif
législatif

7

propose

Le gouvernement contresigne

Assemblée Nationale



1871-1879: 27 élections partielles, dont 26 
remportées majoritairement par les 

Républicains.
=> A partir de 1876, majorité républicaine à la 

Chambre des députés.
=> A partir de 1879, majorité républicaine au 

sénat.



=> La 
« constitution 
Grévy » à partir 
du 6 février 1879 : 
vers une 
république 
parlementaire et 
non plus semi-
présidentielle.





  

II- De la IIIe à la IVe République : de 
plus en plus de Français votent pour 
la République.



  

 A- Août 1881 : les élections 
législatives achèvent la 

républicanisation du régime.



  



  



  



  



  

 B- 1907-8 : un 
exemple de « petites 

élections » des 
prud’femmes.



  



  

C- Le vote des Français 
sous influence de la guerre 
(1914 et 1919-20).



  



  



  



  



  

D- 1925 : l’élection municipale 
qui conduit à Jeanne Pencalet, 
la 1ère femme élue de France.



  



  

E- Avril-juin 1936 : les 
élections législatives du 
Front Populaire. Quand les 
ouvriers intègrent par leur 
vote la République.















  

 

F- 9 et 10 juillet 1940 : les 
parlementaires français votent 
les pleins pouvoirs à Pétain ou 
la mort de la IIIe République.



  



  



  



  



  

G-1945-1946 : le cycle électoral 
(élections municipales et 
législatives) et le rétablissement de 
la légalité républicaine par le vote.



  



  



  



  

 III- De la IVe à la Ve République.



  

A- Les élections législatives 
de 1951 et ses suites.



  



  

 « L'apparentement constitue (…) le testament 
idéologique de la Troisième Force : rassembler d'abord 

ceux qui veulent faire vivre la IVe République, les 
mener à la victoire puis dégager des majorités sur une 

politique après les élections. » 

[Jean-Pierre Rioux, La France de la IVe République, 
Vol 1, Seuil 1980].



  

 INA, date de diffusion : 21 juin 1951 | Date d'évènement : 17 juin 1951 : https://enseignant
s.lumni.fr/fiche-media/00000000020/
les-elections-legislatives-du-17-juin-
1951.html

INA,  date  de  diffusion     :     21  juin  1951     |     Date  d'évènement     :     17  juin  1951  
https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000000020/les-elections-legislatives-du-17-
juin-1951.html

https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000000020/les-elections-legislatives-du-17-juin-1951.html
https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000000020/les-elections-legislatives-du-17-juin-1951.html
https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000000020/les-elections-legislatives-du-17-juin-1951.html
https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000000020/les-elections-legislatives-du-17-juin-1951.html


  

Les résultats :

 

suffrages %

extrême gauche 146 058 00,77

PCF et apparentés 4 910 547 25,89

SFIO 2 744 842 14,47

divers gauche 38 393 00,20

Radicaux – UDSR - 
RGR

1 887 583 11,13

MRP 2 369 778 12,49

droite (1) 2 656 995 12,83

RPF 4 125 492 21,75

autres 87 346 00,46

Total 18 967 
034

 



  



  

 B- 1958-1965 : référendums et 
élections présidentielles sous la 

Ve République.



  





13 mai 1958: putsch à Alger.
28 mai 1958: opération « Résurrection ».
30 mai 1958: de Gaulle accepte de revenir 

au pouvoir.



13 mai 1958: putsch à Alger.
28 mai 1958: opération « Résurrection ».
30 mai 1958: de Gaulle accepte de revenir 

au pouvoir.
1er juin 1958: CDG président du Conseil.
2 juin 1958: pleins pouvoirs pour 3 mois 

pour créer une nouvelle Constitution.
1er septembre 1958: naissance de la 5e RF.



  



  



  



  

 D- 1979 : la 1ère élection s 
européennes au SU du 

Parlementent européen et ses 
suites.



  



  



  

Taux de participation aux élections européennes en 
France de 1979 à 2009.



  



 Proposé par l’INA.
Date de diffusion : 29 mai 2005.
Thème : l'émission est consacrée au résultat du 
référendum sur la Constitution européenne qui 
a eu lieu le 29 mai 2005 en France.

https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000
000738/referendum-du-29-mai-2005.html 

https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000000738/referendum-du-29-mai-2005.html
https://enseignants.lumni.fr/fiche-media/00000000738/referendum-du-29-mai-2005.html


  

 E- 1981 : une élection 
présidentielle aboutissant à 

l’alternance… et à la 
cohabitation !



  

« Pour rendre son rôle au Parlement, pour ré-équilibrer 

le pouvoir législatif par rapport à l’exécutif, pour 

respecter l’opposition, il suffit de laisser jouer les 

règles démocratiques. Je confirme que nous y sommes 

décidés. »

Pierre MAUROY, Discours de politique générale, 8 

juillet 1981.



  











Du septennat au quinquennat.

« Le premier [argument] est que le quinquennat donnera à notre vie politique un 
rythme moins haché. Sauf accident rapidement réparable, le pouvoir sera attribué 
une fois pour toutes et pour une durée connue, cinq ans, qui offrira à ses 
bénéficiaires l’horizon nécessaire à la conduite d’une politique. Le deuxième est 
qu’il donnera à nos concitoyens l’occasion de choisir plus souvent le premier de 
leurs dirigeants […]. Le troisième est que le quinquennat pérennisera un système 
dans lequel le pouvoir est clairement attribué […]. Le chef de l’Etat ne perdra rien 
de son pouvoir (qui lui vient avant tout de sa majorité parlementaire), rien de sa 
dignité (qui est plus atteinte en période de cohabitation) […].

Guy Carcassonne, Le Point, 15 septembre 2001. 



  

 F- 2002 : une élection 
présidentielle qui conduit à un 

résultat de crise. La 
République face aux défis de 

l’extrême-droite.



  



  











  



  

 Conclusion : juin 2024, la dissolution 
incomprise ou quand des élections 

législatives ne se conduisent pas 
comme prévu.



  

1°) Si le droit de vote au SU est instauré par une démocratie, 
les Français « apprennent » à voter sous un régime 
autoritaire.
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les Français « apprennent » à voter sous un régime 
autoritaire.

2°) La démocratie française repose sur le vote des français 
dans une forme de clivage gauche/droite, bref d’une forme de 
bipartisme via des coalitions électorales (UPR, Front de 
Gauche, UMP, Gauche Plurielle, Bloc National, Cartel des 
Gauches, etc.
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4°) Des limites apparaissent aussi.
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2°) La démocratie française repose sur le vote des français 
dans une forme de clivage gauche/droite, bref d’une forme de 
bipartisme via des coalitions électorales (UPR, Front de 
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3°) Des débats encore non-résolus subsistent.

4°) Des limites apparaissent aussi.



  

 Déclaration d’E. 
MACRON le 7 mai 

2017.

« Je ferai tout […] 
pour que les 

électeurs n’aient 
plus aucune raison 
de voter pour les 

extrêmes ».
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